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……. Contrat de mandat producteur apporteur…….    

Entre : 

	Le Mandant : 
	

	Raison sociale
	

	Représenté par
	

	Adresse
	
	Code postal
	
	Commune
	

	Tel fixe
Tel portable
	
	Fax
	
	Mail
	


	N° TVA intracommunautaire
	



Et : 

	Le Mandataire : 
	

	Raison sociale
	

	Représenté par
	

	Adresse
	
	Code postal
	
	Commune
	

	Tel fixe
Tel portable
	
	Mail
	

	N°SIRET
	
	
	

	
	



Article 1 : L’objet.
· La vente par l’association pour le compte et au nom de l’entreprise sus nommée.
· Le mandant s’engage à respecter les dispositions du règlement intérieur de l’association dont il reconnaît avoir reçu un exemplaire à la signature du présent mandat.

Article 2 : Renouvellement du contrat.
Le contrat du mandat est conclu pour une période de 1 an : 
· commençant le 1er juin 2016
· pour finir le 31 mai 2017
Il se renouvellera par tacite reconduction pour une période d’égale durée sauf résiliation signifiée à l’initiative d’une des deux parties dans un délai de 2 mois avant l’échéance.
Le non-renouvellement de ce contrat ne peut donner lieu à une indemnisation ou compensation de quelque nature que ce soit.
Article 3 : L’apporteur est : 
Une exploitation agricole au sens de l’article L 311-1 du code rural ou un artisan. Son admission se fait selon les règles définies en règlement intérieur. Il s’engage donc à toujours respecter la charte et apporter les évolutions prévues lors de la première visite.

Article 4 : La responsabilité du mandant : 
· Il est responsable de son produit jusqu’à la remise directe au consommateur.
· Il reste propriétaire de son produit jusqu’à la réalisation de la vente au consommateur.
· Il assure la reprise des produits sur les invendus et les pertes qui ne donnent pas lieu à indemnisation de quelque nature que ce soit.
· Il satisfait à la législation en vigueur sur la qualité des produits, l’hygiène, fraudes,….et assume seul la responsabilité de ses infractions et  doit s’assurer que toutes les conditions d’hygiène pour la commercialisation au sein de l’association sont respectées.
· En toute chose, le mandant fera son affaire de toutes les modalités fiscales applicables en matière de vente de ses produits.

Article 5 : Responsabilité du mandataire
· L’association a une responsabilité sur les produits. Toutefois cette responsabilité ne s’étend en aucune manière aux produits devenus impropres à la consommation. Ces produits feront l’objet d’une reprise par le mandant sans condition, ni indemnité.
· Le mandataire se doit d’offrir les meilleures conditions d’hygiène pour la commercialisation des produits et doit donc prendre en charge les aménagements nécessaires.
· La mandataire établit régulièrement un état de la vente et s’engage à régler les produits vendus (déduction de la commission de mise en marché faite) au mandant selon les conditions établies dans le règlement intérieur.

Article 6 : La comptabilité matière
· Un bon de dépôt sera établi de façon contradictoire entre les parties lors de la livraison des produits.
· Un bon de reprise sera établi dans les mêmes conditions pour la reprise des pertes et invendus.

Article 7 : politique de prix et non concurrence
Le prix de vente du produit est fixé par l’apporteur. Il est libre de fixé ses promotions et réductions.
Pour la restauration collective les tarifs sont fixés à l’année scolaire soit de septembre à juin.

Article 8: La commission de mise en marché  
Sur le point de vente collectif, elle est fixée à 15% du Chiffre d’affaire réalisé par le mandant.

Article 9 : revente
Ce contrat de mandat s’applique uniquement pour les biens produits par l’entreprise et commercialiser par l’apporteur. 

Article 10 : Résiliation et rupture de contrat  (se référer au règlement intérieur)
Le contrat pourra être résilié par le mandataire en cas de non respect du règlement intérieur et dans les conditions stipulées. De même le contrat pourra être résilié par le mandant suivant les conditions stipulées dans le règlement intérieur.

Fait le …………………………………………..à………………………………………………
Le mandant							Le mandataire
								Représenté par
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